
 
Bruxelles, le 10 décembre 2008 
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Lettre à tous les membres du Parlement européen 
 
Concerne:  Révision de la directive sur le temps de travail  
 
 

 
“Priorité aux droits des travailleurs, et non aux heures de travail à rallonge”  
 

 
 
Madame, Monsieur,  
 
La semaine prochaine, lors de la session plénière du Parlement, vous serez appelé à 
donner votre opinion sur les propositions de révision de la directive sur le temps de 
travail, adoptées en juin par le Conseil.   
 
Votre vote décidera si l’UE doit ou non s’engager dans une démarche législative qui, pour 
la première fois dans son histoire, ne conduira pas à un progrès social et à 
« l’amélioration des conditions de vie et de travail » qui est un de ses objectifs exprimés 
dans les Traités, mais à une régression  dans le domaine de la politique sociale.  
 
Le Parlement donnerait ainsi un très mauvais signal, à un moment où un nombre croissant 
de citoyens européens en viennent à considérer l’UE comme une menace plutôt que 
comme un défenseur de leur sécurité économique et sociale.   
En ces temps de crise économique, et à l’approche des élections européennes, il est 
essentiel d’indiquer clairement aux citoyens et aux travailleurs de toute l’Europe que l’UE 
n’est pas seulement un libre marché qui donne la priorité aux grandes entreprises et aux 
banquiers, mais qu’elle est capable d’apporter des solutions équilibrées et prospectives 
aux nombreux défis futurs, et peut offrir des politiques sociales solides permettant 
d’accompagner le changement économique et démographique.  
 
La directive sur le temps de travail est un élément clé de l’Europe sociale.  
C’est un instrument flexible, fixant un niveau de protection au-delà duquel aucune 
concurrence entre entreprises et Etats membres n’est autorisée au détriment de la santé et 
de la sécurité des travailleurs. A un moment où le chômage augmente, il n’est pas logique 
de prôner des heures de travail illimitées, et de solliciter fortement un petit nombre de 
travailleurs travaillant davantage plutôt qu’un nombre plus important de travailleurs 
travaillant moins.  
Une politique du temps de travail du 21e siècle devrait mettre l’accent sur les conditions 
de vies professionnelles plus longues et sur la conciliation du travail et de la vie privée 
afin de permettre aux gens d’élever une famille et de vieillir « de manière active », plutôt 
que de prôner des jours et des semaines de travail plus longs pour ceux qui ont déjà un 
emploi, ce qui menacera leur santé et leur sécurité ainsi que celle de tiers qui dépendent 
d’eux, tels que les patients.  
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Le 16 décembre, des représentants syndicaux de toute l’Europe manifesteront à 
Strasbourg afin de montrer notre détermination à lutter pour les droits des travailleurs en 
cette période de crise, et à défendre les principes de base de la directive sur le temps de 
travail, sous le slogan: 
“Priorité aux droits des travailleurs, et non aux heures de travail à rallonge”.  
 
Nos demandes sont claires et connues:  

• la fin de l’opt-out  
• la reconnaissance de tout le temps de garde sur le lieu de travail en tant que 

temps de travail 
• protéger le rôle particulier des négociations collectives dans l’organisation du 

temps de travail: pas d’annualisation sans protections adéquates  
• le droit pour les travailleurs d’adapter les heures de travail à leurs besoins: 

conciliation du travail et de la vie de famille 
• protection contre les longues heures de travail malsaines pour tous les 

travailleurs à tous les niveaux d’emploi, y compris les cadres supérieurs et le 
personnel d’encadrement. 

 
Dans l’annexe figure une note contenant les amendements essentiels auxquels nous vous 
saurions gré d’apporter votre soutien concernant les questions précitées. Ils constituent un 
compromis raisonnable qui tient compte des préoccupations de la majorité au Parlement, 
offrant une certaine flexibilité tout en protégeant les droits des travailleurs. Nous attirons 
en particulier votre attention sur l’amendement 15 concernant les conditions de 
l’annualisation, qui – en plus de l’opt-out et du temps de garde – revêt une importance 
décisive pour les syndicats et les travailleurs de toute l’Europe. 
 
Nous vous demandons,  

• de voter la semaine prochaine, non pas pour une directive parfaite sur le temps 
de travail, mais en faveur de la préservation de ses principes de base, et 
d’empêcher la révision de la directive sur le temps de travail en mettant ainsi fin 
à la première régression dans l’histoire de la politique sociale de l’UE;  

• d’assurer une majorité absolue à tous les amendements essentiels du rapport 
Cercas, et pas de « choisir » ceux que vous préférez, parce que l’ensemble des 
mesures qu’il contient offre une solution équitable aux entreprises et aux 
travailleurs de toute l’Union européenne.  

 
Nous sommes convaincus qu’un Parlement européen fort ne peut et ne doit pas être 
ignoré.  
 
Les travailleurs et citoyens de toute l’Europe comptent sur vous !  
Nous vous remercions d’avance pour votre soutien.   
 
A la semaine prochaine à Strasbourg !  
 
Sincères salutations, 

John Monks           
Secrétaire général   

 

 


